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Journal d’une guerre annoncée
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D

u lundi 10 mars au samedi 5 avril, la Fnac a créé l’événement en organisant un rendez-vous inédit quotidien d’information, d’analyses et de débats, intitulé « Journal d’une guerre annoncée – Amérique – Europe – Orient, un monde à reconstruire ». 

Organisée en partenariat avec le magazine Courrier International et le Comité français de la French-American Foundation, cette opération a permis l’organisation de 23 débats qui se sont tenus dans l’espace de rencontres de la Fnac Etoile à Paris.

Décryptage de l'actualité géopolitique mondiale, analyse d’images, revue de presse internationale, débats… ce rendez-vous a permis à de nombreuses personnalités de venir s’exprimer sur la crise irakienne, ses répercussions économiques et politiques, ses motivations, ses enjeux.

Chaque jour, un compte-rendu du débat a été réalisé sous la forme d'un journal papier, disponible en milieu d’après-midi. Voici l’intégralité des comptes-rendus diffusés à l’issue de chaque débat.

A partir du 11 avril, retrouvez le Journal d’une guerre annoncée chaque vendredi à la Fnac Etoile, de 12h30 à 14h00, animé par Alex Taylor. Le programme est disponible sur www.fnac.com/etoile.

Contact presse :
Jérôme Abribat


Tél. 01 55 21 54 44/54 36


jerome.abribat@fnac.tm.fr
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Débat du 10 mars

« Vrai » Bush, « faux » Chirac
Les invités du jour : Joseph Fitchett, Herald Tribune, André Kaspi, Eric Laurent, auteur de « La guerre des Bush. Secrets inavouables d’un conflit »

Au-delà du sort de Saddam Hussein, l'éventualité d'une guerre en Irak relève bien d'un choc des cultures. Mais celui ci se joue au sein même du camp occidental, ont constaté les participants au premier débat sur les enjeux du conflit actuel.
« Il existe un gouffre considérable entre l'opinion américaine, majoritairement favorable à la guerre et celle du reste du monde, généralement hostile au conflit », a rappelé Joe Fitchett, éditorialiste à l'International Herald Tribune. Malgré les critiques récentes du New York Times face à la perspective de la guerre, il reste difficile pour les Américains de prendre position contre la guerre en Irak sous peine de passer pour antipatriotique, a constaté le journaliste américain qui a rappelé l'influence de la droite chrétienne évangéliste sur une opinion toujours traumatisée par le 11 septembre. 

Des Américains conscients désormais de leur vulnérabilité, qui « organisent des séances de prière au sein même des entreprises », comme l'a souligné un intervenant du public qui travaille aux Etats-Unis, et ne comprennent pas l'attitude de la France et de tous ceux qui rejettent les liens entre l'Irak et le terrorisme international. 

Mais derrière la rhétorique du Bien et du Mal, il y a bien un projet politique élaboré par les Faucons du gouvernement américain qui ont « réussi à capturer l'esprit du président Bush » a expliqué Eric Laurent, journaliste et auteur de « La guerre des Bush. Secrets inavouables d’un conflit ». Dopée par sa puissance militaire, l'Amérique se méfie désormais d'un multilatéralisme qui, comme au Kosovo, complique et retarde les opérations internationales. 

La France a pris aujourd'hui la tête de ceux qui s'opposent à cet unilatéralisme. Une position qui s'inscrit dans une certaine continuité historique. « Les relations franco-américaines ont toujours connu des hauts et des bas » a rappelé André Kaspi, historien spécialiste des Etats-Unis, évoquant la crise 1966 ou celle de 1986, lorsque la France s'était opposée au survol des avions américains chargés d'attaquer la Lybie. « Mais cette crise est plus grave que les précédentes et pourrait conduire à une triple remise en cause dans le camps occidental » a t-il fait remarquer : « Le Conseil de Sécurité est-il le reflet de la conscience universelle ? Quel rôle jouera l'OTAN après la rupture des Alliés d'hier ? Enfin, comment l'Europe digérera t-elle ses divisions ?" 

Dans cette guerre annoncée, chacun des deux camps a peut-être aussi des intérêts moins avouables : rappelant que la famille Bush a entretenu des liens anciens avec la famille Ben Laden, laquelle a même acheté dans les années soixante dix l'aéroport de Houston (!),  Eric Laurent a souligné la collusion du lobby militaro-industriel  avec  l'actuelle administration américaine. 

« Mais la presse française, si prompte à dénoncer l'importance du pétrole pour le gouvernement américain, ferait bien de s'interroger sur les intérêts matériels qui motivent les choix de la diplomatie française » a rappelé de son côté André Kaspi. 

Débat du 11 mars

Pourquoi l'Irak ?

Les invités du jour : Pierre-Jean Luizard, auteur de « La question iraquienne », Nahla Chahal, journaliste libano irakienne pour El Hayat, Olivier Guez, co-auteur avec Frédéric Encel du livre «La grande alliance. De la Tchétchénie à l’Irak, un nouvel ordre mondial. » Journaliste à La Tribune.

La crise actuelle a tout d'un jeu de poker où les raisons irrationnelles s'additionnent à une volonté de redessiner le puzzle du Moyen Orient.  Mais alors que les bruits de bottes résonnent dans le désert, l'après-Saddam reste la véritable inconnue. 

Deux dates, une seule stratégie : le 11 septembre, 1990 Georges Bush Père annonce l'avènement d'un Nouvel Ordre Mondial. Onze ans plus tard, les attentats contre le World Trade Center révèlent à contrario la vulnérabilité du géant américain.  Les raisons réelles de la guerre en Irak se trouvent peut-être à la conjonction de ces deux moments forts, ont constaté les intervenants du débat. 

Les attentats contre le World Trade Center ont imposé aux Etats Unis l'obsession de leur propre protection. Dans ces conditions, l'Irak "est le bouc-émissaire idéal" a souligné Pierre-Jean Luizard,  auteur de "La question irakienne". "La guerre repose sur des raisons irrationnelles" considère ce chercheur au CNRS, spécialiste de l'Islam. "Les Etats Unis ont besoin d'une cible plus consistante qu'une mouvance terroriste insaisissable" pour apaiser un traumatisme "dont nous avons largement sous-estimé la portée".

L'irak ne serait-il alors que l'exutoire des peurs américaines nées du 11 septembre ?  En réalité, "le 11 septembre 2001 a cristallisé une stratégie qui existait déjà au sein de l'administration Bush" a rappelé de son côté Anthony Bellanger de l'hebdomadaire Courrier International. 

Le véritable objectif de Washington serait alors de "renverser l'ordre mondial hérité de la colonisation au Proche Orient". Marginaliser l'Arabie Saoudite trop proche des fondamentalistes, contrôler l'Iran ou la Syrie : "Aujourd'hui pour les Américains, le Proche-Orient est la région la plus instable du monde. Saddam n'est que le premier domino appelé à tomber pour changer la donne" a renchérit Olivier Guez, journaliste à La Tribune et auteur de "la grande alliance : de la Tchétchénie à l'Irak". 

Pour la journaliste irako-libannaise Nahla Chahal, l'Irak a, dans ce dessein, "une position géostratégique exceptionnelle à la frontière entre le monde arabe, la Turquie et l'Iran" dont le programme nucléaire est une réelle source d'inquiétude pour Washington. 

Mais l'aprés-Saddam reste la grande inconnue. "Les Américains ne se font pas d'illusion sur la difficulté à gérer ce pays. Le projet d'un gouvernement militaire est donc un choix par défaut" a souligné Pierre-Jean Luizard.

Nahlla Chahal redoute pour sa part "le repli identitaire fondé sur la vengeance" de la jeunesse arabe en cas d'intervention militaire en Irak. Mais elle a également souligné le rôle de la France qui pourrait être appelée à jouer les médiateurs dans l'aprés-guerre alors que les Etats-Unis n'ont "pas plus de réponse sur l'avenir de l'Irak qu'ils n'en avaient en 1991" lorsqu'ils ont abandonné les populations qui s'étaient soulevées contre Saddam Hussein. 

En prenant position contre la guerre, la France prépare en réalité l'aprés-guerre" a t-elle constaté. Les grandes manœuvres ont effectivement commencé.

Débat du 12 mars

Le Pétrole, nerf de la guerre ?

Les invités du jour : Gérard Challiand , auteur de « America is back. Les nouveaux Césars du Pentagone » et de « Voyage dans le demi siècle ». Géopolitologue, spécialiste de la crise, Pierre Noël, IFRI

Non, le pétrole n’est pas le nerf de la guerre en Irak. Les véritables motifs de l’intervention militaire résident bien plus dans le rêve impérial du nouveau César américain. Mais dans vingt ou trente ans ? L’importance du pétrole au Moyen-Orient à cet horizon là, pose la question des régimes qui bénéficieront de la manne pétrolière.

Difficile d’éviter de parler du pétrole lorsque l’on évoque le Moyen-Orient. Pourtant l’or noir ne saurait justifier l’engagement actuel de l’hyperpuissance américaine dans cette région du monde. S’attachant à remettre en cause un certain nombre de mythes, Pierre Noël, chercheur à l’IFRI (Institut Français des Relations Internationales) et spécialiste des questions pétrolières, a ainsi rappelé que « le pétrole du Moyen-Orient ne constitue qu’une source parmi d’autres des approvisionnements des Etats-Unis », lesquels se sont depuis longtemps diversifiées. Le continent américain lui-même (Canada, Mexique ou Venezuela) mais aussi l’Afrique (Nigeria ou Angola) constituent ainsi aujourd’hui une part plus importante des ressources pétrolières dont Washington a besoin pour faire tourner sa machine économique. 

Les vrais motifs du conflit sont donc plutôt à chercher dans l’ambition hégémonique d’un pays qui « se trouve dans une situation historique inédite » a souligné Georges Chaliand spécialiste en géostratégie et auteur d’un ouvrage récent intitulé « America is back ». « Pour la première fois au monde, un pays se retrouve seule puissance de la planète. Une situation qui rappelle celle de l’Empire romain » a t-il constaté. 

Déjà assurés du soutien, voire de l’allégeance, des nouvelles démocraties d’Europe centrale, également bien implantés dans les anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale, les Etats-Unis poursuivraient ainsi leur nouveau rêve impérial en s’attaquant aujourd’hui au Moyen-Orient. 

« Bush a d’autant plus de chances de réussir qu’il sera bien accueilli par une large majorité de la population irakienne » a expliqué Georges Chaliand, rappelant que les 53% de chiites et les 20% de kurdes sont hostiles au régime actuel de Bagdad. 

En revanche, les Américains ne trouveront pas en Irak d’eldorado pour leurs compagnies pétrolières : selon Pierre Noël, les infrastructures du pays sont dans un tel état de délabrement que la reconstruction sera longue et fera surtout appel à des sociétés de services plutôt qu’aux grandes compagnies pétrolières. « Surtout, les Etats-Unis commettraient une grande erreur en s’octroyant un droit de regard sur les futurs contrats pétroliers en Irak.  Car si le pétrole n’est pas le nerf de la guerre actuelle, il constitue le nerf du nationalisme irakien qui s’est construit sur la puissance de l’or noir. La société irakienne n’acceptera jamais une telle mainmise américaine » a ajouté Pierre Noël. 

Malgré tout, l’or noir restera au cœur des enjeux à venir : toutes les prévisions s’accordent en effet pour prédire que le pétrole du Moyen-Orient jouera un rôle croissant pour l’économie mondiale à l’horizon 2020. «  On ne fait pas une guerre aujourd’hui pour une situation qui s’imposera en 2020» souligne Pierre Noël. « Mais les Etats-Unis, comme le reste du monde d’ailleurs, sont évidemment soucieux de savoir qui détiendra cette fabuleuse manne pétrolière dans vingt ou trente ans ». 

Débat du 13 mars

Armement : nouvelles menaces, nouvelles technologies

Les invités du jour : Général Jean-Vincent Brisset, Directeur de recherche à l'IRIS ; Georges Le Guelte, Directeur de recherches à l’IRIS, ancien Adjoint au Directeur des relations internationales du Commissariat à l’Energie Atomique ; Steven Ekovich, Professeur de Sciences politiques à l’American University of Paris.

C’est cette logique qui conduit aujourd’hui les Etats-Unis à provoquer une intervention militaire en Irak. Mais quel sera l’avenir de la diplomatie mondiale si seul le langage de la force s’impose désormais ? La guerre née de la peur suscite cette fois-ci encore de nouvelles craintes et de nouveaux fantasmes. Alors qu’on oublie souvent au passage, les principaux concernés.

L’Irak est-il un pays dangereux ? Sur cette question cruciale, intervenants français et américain ont exprimé des avis différents au cours du débat du jour. Alors que le Général Jean-Vincent Brisset, auteur de « La Chine puissance encerclée », et Georges Le Guelte, auteur de « Quelle protection du territoire national contre le terrorisme », insistaient sur l’impuissance militaire actuelle de l’Irak dont le programme nucléaire notamment, a été démantelé après 1991, Steven Ekovich, américain et professeur de Sciences Politiques à l’Université américaine de Paris a insisté de son côté sur les risques d’une collusion entre l’Irak et les mouvements terroristes de type Al Quaida.

« Ce n’est pas la capacité militaire de l’Irak qui est en cause mais la peur qu’il transmette son savoir-faire en matière d’armes biologiques et chimiques à une organisation terroriste susceptible alors d’attaquer la population américaine » a t-il insisté. « Or la dissuasion ne marche plus », a encore souligné Steven Ekovich, « si Saddam donne ces fameuses armes et qu’une ville américaine est ensuite visée, qui allez-vous attaquer? ». 

Mais la peur est-elle un bon motif ? « Il faut éviter  l’exploitation de la peur » a ainsi expliqué Georges Le Guelte, rappelant que les Etats-Unis ont trop souvent freiné la conclusion d’accord sur la limitation de la course aux armements. 

Or c’est le principe même de la négociation qui est menacé aujourd’hui : la première victime collatérale d’une guerre préventive, pourrait en effet être le Conseil de Sécurité qui risque à l’avenir d’être écarté de la gestion des grandes crises internationales, ont convenu tous les intervenants. 

Quelle place sera alors laissée à la diplomatie dans la gestion des conflits futurs ?  Les règlements négociés sont souvent laborieux et parfois ingrats. Le cas de la Corée du Nord, qu'on oppose si souvent à l’Irak, en offre l’illustration. Pour l’instant le régime nord coréen est ménagé mais « la diplomatie offre dans ce cas précis un spectacle désolant » a admis Georges Le Guelte, « avec la Chine qui prétend ne pas être concernée et la Russie qui se retranche derrière son impuissance ». 

L’utilisation de la force pose aussi le problème des moyens utilisés. La première guerre du Golfe avait forgé le concept de « zéro mort », la seconde sera t-elle celle de l’utilisation de « la mère de toutes les bombes » présentée hier à la presse ? 

Les effets d’annonce tiennent bien plus du fantasme que de la réalité a réagi le Général Brisset. La nouvelle bombe est encore au stade expérimental. « Or pendant une guerre, on n’expérimente pas de nouveaux armements. On accélère et valide des développements. Cette fois-ci il, s’agira essentiellement des armes susceptibles de détruire les communications comme celles qui permettront de viser des cibles à distance » a t-il souligné. 

« Le pari de Bush est celui d’une guerre rapide, aussi propre que possible et qui conviendrait à la population irakienne » a ajouté Steven Ekovich. 

Reste que la paix est toujours une question plus complexe à régler que la guerre. Et les spéculations actuelles nous conduisent parfois à oublier les principaux concernés : « Qui sommes-nous pour débattre de l’après Saddam ? » s’est ainsi interrogé Anthony Bellanger de Courrier International, « car cette question là dépend avant tout…des Irakiens eux-mêmes ».

Débat du 14 mars

Comment le 11 septembre a changé les Etats-unis ?
Les invités du jour : Denis Lacorne, Directeur de recherche au CERI (Centre de recherche internationale), enseignant à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris et collaborateur à « Critique Internationale » ; Patrick Farbiaz, coauteur avec Noël Mamère  de « Dangereuse Amérique. Chronique d’une guerre annoncée » ; Pierre Melandri, historien, spécialiste des Etats-Unis ; Alain Touraine, sociologue.

Le 11 septembre 2001 a profondément et durablement marqué l’opinion américaine. Mais dans l’immédiat, la tragédie a aussi et surtout permis la métamorphose d’un homme, Georges W. Bush,  qui s’est découvert une vocation révolutionnaire impériale.

Les invités du jour : Denis Lacorne, Directeur de recherche au CERI (Centre de recherche internationale), professeur à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris et collaborateur à « Critique Internationale » ; Patrick Farbiaz, responsable des questions internationales chez les Verts et coauteur avec Noël Mamère  de « Dangereuse Amérique. Chronique d’une guerre annoncée » ; Pierre Melandri, professeur à l’Institut d’Etudes Politiques et auteur de « Ethnocentrisme et diplomatie : l’Amérique et le monde au XXème siècle » 

Il était une fois, un homme qu’on considérait souvent comme « l’idiot de la famille ». Un président mal élu et qui, « sans le 11 septembre » comme le rappelait le journaliste Denis Lacorne, « aurait dû faire face à une situation économique désastreuse ». Sur les décombres du World Trade Center, alors que l’Amérique sous le choc découvre un ennemi inconnu, un président peu populaire va trouver l’occasion historique d’un nouveau départ. « Un sursaut bonapartiste va lui permettre de devenir le sauveur de la Nation » note Patrick Farbiaz. 

Le Congrès concède à Bush les pleins pouvoirs. Il s’en servira pour mettre en œuvre une politique impériale offensive à « vocation révolutionnaire » souligne Denis Lacorne : « C’est désormais un président prêt à prendre des risques énormes en envisageant aujourd’hui une guerre en Irak qui ne s’impose pas dans le seul but de transformer le Moyen-Orient» conclut-il. 

Une stratégie qui rompt avec la politique américaine depuis la fin de la guerre froide : « Bush Père comme Clinton étaient des optimistes » rappelle l’historien Pierre Mélandri. « Le premier avait favorisé une politique où les Etats-Unis jouaient un rôle dominant mais fondé sur un large consensus qui permettait de maintenir le dialogue avec les grandes démocraties. Clinton de son côté avait un peu négligé la géopolitique internationale pour s’appuyer sur les bienfaits de la mondialisation, persuadé que les problèmes du monde trouveraient leurs solutions dans les progrès technologiques et l’expansion de la prospérité. Arrive ensuite Bush Fils qui dés le départ avait une vision plus pessimiste de l’avenir de la planète ». 

L’impact incroyable du 11 septembre sur la société américaine tétanise l’opposition démocrate et offre au président une stature et un pouvoir inégalés. L’occasion aussi d’infléchir la politique américaine en confortant certaines priorités apparues bien avant le 11 septembre : « Déjà après le crash de la net économie en mars 2000, l’administration Bush avait décidé de relancer l’économie d’armement militaire » constate ainsi Patrick Farbiaz, «  La crise de l’énergie avait également conduit la nouvelle équipe à Washington dés le début 2001 à s’intéresser à la sécurisation des routes du pétrole et du gaz en Asie centrale ». Des options qui s’imposent désormais naturellement et renforcent aujourd’hui la nécessité d’une guerre contre l’Irak. 

Et ce avec la bénédiction du peuple américain. « Ben Laden pensait viser le symbole du capitalisme américain. Mais ce ne sont pas les banquiers de Wall Street qui ont été les victimes du World Trade Center. En découvrant la liste des morts, c’est un résumé de l’Amérique dans toute sa diversité culturelle et sociale qui a été révélée. D’où une très forte identification et l’émergence d’un patriotisme exalté » fait remarquer Denis Lacorne. 

Face au danger supposé, l’Amérique accepte la nouvelle aventure irakienne sans susciter de réel mouvement pacifiste comme lors de la guerre du Vietnam. Un changement historique : « depuis 1945, l’activisme à l’étranger était invendable auprès de l’opinion publique américaine, en l’absence de menace ». Le 11 septembre a bouleversé la donne. « Aux Etats-Unis on n’utilise pas le terme d’attentats pour évoquer le 11 septembre mais on parle plutôt d’attaque » fait remarquer Denis Lacorne. « Or une attaque suppose une riposte ». 

Débat du 17 mars

Vers un nouvel ordre mondial ?

Les invités du jour : Dominique Vidal, Rédacteur en chef du Monde diplomatique ; Philippe Moreau-Defarges, collaborateur à l’IFRI, co-directeur de RAMSES : Laurent Césari, professeur d'histoire contemporaine à Arras, Serge Marti, Rédacteur en chef du Monde de l’Economie et Thomas Sancton, professeur à l’Université américaine de Paris. 

C’est désormais un fait acquis : derrière la guerre, imminente, en Irak, c’est une autre bataille qui se joue. Qui dirigera le monde de demain ? Par quels moyens ? Qui décidera du Bien et du Mal ? Autour de ces questions se pose le problème d’un Nouvel Ordre International qui divise aujourd’hui le monde occidental.

Première victime d’une guerre annoncée au Moyen-Orient, l’Occident a vu son unité voler en éclats pour la première fois depuis 1945. Pour Philippe Moreau-Defarges, « Deux points de vues coexistent aujourd’hui : la vision américaine, qui a le mérite d’un projet fort et veut donner un coup de pied dans la fourmilière du Moyen-Orient. Et face à cet objectif, une conception qui ne propose que le statu quo » considère-t-il. 

Reste que « la vision américaine n’est pas partagée par l’immense majorité des pays de la planète » fait remarquer Serge Marti, Rédacteur en chef du Monde de l’Economie qui dénonce l’émergence « d’un fondamentalisme politique » lequel n’est pas dénué de contradictions : Apôtre du combat du Bien contre le Mal, les Etats-Unis sont moins pressés de construire un monde meilleur lorsqu’il s’agit de ratifier la Cour Pénale Internationale, le Protocole de Kyoto voire « même un accord aussi innocent que la Charte des Enfants » rappelle le journaliste, qui admet cependant que la force des convictions américaines souligne aussi la faiblesse des Européens, aujourd’hui divisés, et toujours incapables de se doter d’une politique étrangère et de défense commune. « Dans cette affaire, il y aura au moins deux grands sinistrés » conclut le journaliste : « l’Otan et l’Europe qui, au moment même de son élargissement, a vu les nouveaux venus rallier une position extérieure ». 

L’opposition actuelle entre les Etats-Unis et une partie du camp européen aura des conséquences à long terme, prédit de son côté Thomas Sancton, Professeur à l’Université américaine de Paris, soulignant l’extraordinaire « francophobie qui sévit actuellement aux Etats-Unis ». Les « Freedom fries » sont promises à un long avenir. 

Mais la détermination américaine est délicate. Washington a en effet « perdu la bataille de l’avant-guerre » constate Dominique Vidal, Rédacteur en chef adjoint au Monde Diplomatique. Isolée mais déterminée à partir en guerre même sans l’aval de l’ONU, l’Amérique prend aujourd’hui le risque « de créer des milliers de petits Ben Laden en refusant de combattre les causes du terrorisme ». La théorie du « coup de pied dans la fourmilière » fait notamment l’impasse sur le Proche-Orient. « Or c’est l’avortement du plan de partage de la Palestine après 1945 qui a plongé la région dans une situation de guerres et de terrorisme, favorisant le sous-développement et la fossilisation de régimes dictatoriaux » explique Dominique Vidal.

« A chaque fois que les Etats-Unis se sont engagés dans une guerre à long terme, ils l’ont fait au nom d’une guerre idéologique » rappelle de son côté l’historien Laurent Cesari. « Mais cette fois-ci les motifs de la guerre sont quelque peu mystérieux. Les liens entre Saddam et Al Quaida n’ont pas été prouvés et la démocratisation de l’Irak, objectif apparu tardivement, a tout d’une feuille de vigne » constate-t-il.  « En 1991, la première guerre du Golfe avait été précédée par le discours de Bush Père sur le Nouvel Ordre International. 

Aujourd’hui on ne retrouve pas ce souffle d’espoir qui avait pu convaincre une partie de l’opinion mondiale » souligne Dominique Vidal.

Débat du 18 mars

Peut-on apporter la démocratie avec des canons ?

Les invités du jour : Jean Lacouture, journaliste, biographe et historien ; Pierre Hassner, Directeur de recherche émérite au CERI, auteur de "Washington et le Monde : dilemme d’une super puissance". 

A question délicate, réponse en demi-teinte : les exemples historiques ne manquent pas pour prouver que les canons peuvent effectivement apporter la démocratie. Mais la situation particulière du Moyen-Orient conduit aussi à considérer que la guerre qui s’annonce relève d’un « coup de poker gigantesque et infernal », comme l’a souligné Jean Lacouture.

Les Américains aujourd’hui se gardent bien de le rappeler. Et pourtant, « l’indépendance et la démocratie américaine ont bien été apportées à coups de canons et ces canons étaient bien souvent français ! » s’est exclamé Jean Lacouture, journaliste et historien. « L’Histoire nous fournit bien d’autres exemples de démocratie instaurée par la force », rappelle encore Jean Lacouture, citant à ce propos les cas de l’Allemagne et du Japon où la greffe démocratique a effectivement réussi à s’implanter au prix de sanglantes batailles. Plus proche de nous, le cas du Kosovo évoqué par Pierre Hassner : « les Albanais ont applaudi aux bombardements » qui ont mis un terme aux expulsions orchestrées par Milosevic constate ce spécialiste des Balkans. Tout en se déclarant hostile à la guerre contre l’Irak, Pierre Hassner s’avoue en même temps « troublé » par le soutien apporté aux Etats-Unis par « tous les héros de la résistance au totalitarisme en Europe de l’Est, ainsi que par le leader démocratique du Timor Oriental ». « Il existe quand même un espoir qu’on puisse sortir les Irakiens de la dictature » admet-il. 

La question de la démocratie à coups de canons suscite en réalité bien des incertitudes. Dans le contexte particulier du Moyen-Orient, elle relève surtout d’un « coup de poker gigantesque et infernal » note Jean Lacouture. « L’ennui », poursuit-il, « c’est que l’Irak est aussi au cœur d’une poudrière. Les bombes qui vont s’abattre sur l’Irak vont également déclencher une tornade dans cette partie du monde ». 

« On peut souscrire à l’idée que rien ne sera pire que Saddam en Irak. Mais peut-on faire confiance à une administration qui n’a finalement pas réalisé l’effort de reconstruction promis en Afghanistan et qui, dès aujourd’hui, pour convaincre les Turcs de participer à l’effort de guerre, se montre prête à sacrifier les Kurdes ? » s’interroge Pierre Hassner. 

« Pourquoi s’est-on arrêté en 1991 avant de déloger Saddam ? Pour des raisons qu’on va retrouver aujourd’hui : l’unité de l’Irak et le problème kurde notamment » renchérit Jean Lacouture. Rappelant que les vaincus « ont toujours tendance à contourner les obligations imposées par les vainqueurs », l’historien ne manque pas d’évoquer le cas de l’Allemagne après le traité de Versailles. « Face à la réticence de l’Allemagne à payer, Poincarré s’était lancé dans l’expédition de la Ruhr en 1923. Laquelle par la suite favorisera l’émergence du nazisme ». 

La guerre en Irak favorisera t-elle la démocratie ou bien suscitera t-elle un nouvel essor du fanatisme et du terrorisme ? Personne ne peut le prédire aujourd’hui.  

Reste, en guise d’avertissement, la lettre envoyée ces jours-ci à Georges W. Bush par un millier de vétérans américains. « Des militaires qui rappellent que la guerre peut aussi achever d’ébranler la société irakienne, augmenter les risques d’attentats contre les citoyens américains et faire imploser la région », explique Odile Conseil de l’hebdomadaire Courrier International qui publiera la lettre dans sa prochaine édition. 

« Pendant la première guerre du Golf », écrivent-ils, « nous avons appris à quel point une guerre est imprévisible ». La leçon n’a visiblement pas été retenue par tous. 

Débat du 19 mars

Les Etats-Unis face au Monde

Les invités du jour : François Géré, Directeur de l’Institut Diplomatie & Défense, auteur de "Pourquoi les Guerres", publié avec Courrier International ; Guy Sorman, essayiste, auteur du livre "Les enfants de Rifa’a" ; Joseph Maïla, doyen de la Faculté de Sciences Economiques et Sociales, auteur de "De Manhattan à Bagdad. Au-delà du bien et du mal", co-écrit avec Mohamed Arkoun. 

Demain, la guerre… Et après-demain ? Face au forcing américain, deux défis s'imposeront, dans un futur proche, au reste du monde : recoller les morceaux d'une Europe plus déchirée que jamais et voir si la greffe démocratique s'implantera en Irak. Or, si les Etats-Unis peuvent se laver les mains des divisions européennes, ils devront retrousser leurs manches pour éviter que la guerre contre Saddam ne conduise pas à un regain de haine et de frustration dans le monde musulman.

On les disait isolationnistes, on les découvre isolés : "Les Etats-Unis semblent être passés d'une culture à une autre, à la faveur de la théorie de la guerre préventive", a constaté l'universitaire Joseph Maïla, auteur de "De Manhattan à Bagdad. Au-delà du bien et du mal", rappelant que Bush "avait été élu sur un programme qui prévoyait le retrait des affaires du monde et promettait notamment le retour des Boys de l'ex Yougoslavie". "La nouvelle administration américaine souhaitait bien avant le 11 septembre rompre avec la stratégie de l'apaisement chère à Clinton pour remettre la puissance américaine sur les rails" conteste de son côté l'essayiste Guy Sorman, qui note également combien le soi disant isolement des Etats-Unis est relatif : "La majorité des pays européens ont suivi Bush et c'est plutôt la position franco-allemande qui apparaît isolée au sein d'une Europe qui aura du mal à survivre à cette cassure" prédit-il. Selon l'auteur des "Enfants de Rifa'a", la crise actuelle "a permis la résurgence du patriotisme", fragilisant les institutions internationales et surtout européennes "à la faveur d'un nationalisme qu'on croyait périmé". La convention européenne, le rêve d'une politique étrangère commune n'ont en effet jamais semblé si lointains dans une Europe qui risque plus que jamais d'être "à géométrie variable" conclut-il.

Comme l'Europe, le monde arabe est profondément divisé. Mais il nourrit également des relations ambivalentes face à l'Occident "pourvoyeur de culture mais aussi destructeur de civilisation" explique Joseph Maïla. Comment dés lors éviter l'émergence de frustrations et de haine qui peuvent être facilement récupérés par les mouvements extrémistes dans une région sans tradition démocratique ? Car pour Joseph Maïla, "il existe bien un exceptionnalisme arabe, le seul grand ensemble du monde à se montrer réfractaire à la démocratie". 

"La démocratie en Irak comme dans le reste du monde arabo-musulman restera une utopie tant qu'on n'aura pas réformé l'éducation, un secteur abandonné et souvent récupéré par les mouvements islamistes radicaux" souligne de son côté François Géré, Directeur de l'Institut Diplomatie & Défense et auteur de "Pourquoi les guerres ?". Pour le cas particulier de l'Irak, François Géré voit dans la situation des kurdes "un test pour l'administration Bush : soit l'autonomie des quatre millions de kurdes sera préservée et un fédéralisme instauré, soit une solution autoritaire et une résurgence des dissensions internes mettront en péril le renouveau dans la région". "Le problème c'est que le fédéralisme est une notion étrangère à la culture arabe qui depuis cinquante ans vit dans le mythe du regroupement et du panarabisme" s'inquiète de son côté Joseph Maïla. 

Pour Guy Sorman, la clé d'une nouvelle dynamique est ailleurs : "Une seule question unit réellement les musulmans, c'est celle de l'avenir du Proche-Orient. Si les Etats-Unis veulent que l'intervention en Irak s'inscrive réellement dans la durée, il leur faudra, dans la foulée, apporter une solution au conflit israélo-palestinien. Ce n'est qu'à cette condition qu'ils apaiseront les haines et les frustrations nées de la guerre en Irak". La guerre est peut-être encore virtuelle, mais la paix future a déjà des allures d'utopie.

Débat du 20 mars

Irak, tragédies humaines d’hier et d’aujourd’hui
Les invités du jour : Rony Brauman, ex-Président de Médecins sans Frontières ; Corinne Perthuis, porte-parole du Haut Commissariat aux Réfugiés ; Michel Fournier, Responsable du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord pour la section française d’Amnesty International, ancien Président d’Amnesty International France ; Olivier Weber, auteur du livre « Humanitaires », écrivain et grand reporter au Point. 

Cette fois-ci la guerre a bien commencé. Et au-delà du sort de Saddam Hussein et de son régime, c’est l’ampleur de la catastrophe humanitaire qui retiendra désormais l’attention du monde. Bombardements, règlements de compte, exode : quels que soient les scénarios envisagés, de nouvelles tragédies semblent inévitables. Les humanitaires se préparent pour venir en aide aux irakiens. Mais pour combien de temps ? 

« La première victime d’un conflit, c’est toujours la vérité » a tenu à souligner d’entrée Rony Brauman. Avec le déclenchement des hostilités, la propagande risque en effet de se renforcer, brouillant les cartes et notamment les informations sur l’ampleur des « dommages collatéraux ». « On peut cependant imaginer que les Américains, soucieux d’une opinion interne très volatile, tenteront de limiter autant que possible les pertes humaines » note encore Rony Brauman. « Mais la société irakienne est tenue sous un tel contrôle social et politique par le régime actuel, qu’on ne peut prévoir sa réaction face aux bombardements comme face à l’arrivée des américains » a t-il ajouté. 

« Lors de la première guerre du Golfe, ce ne sont pas tant les bombardements, mais bien plus les représailles du régime qui ont fait alors fuir les populations » a rappelé Corinne Perthuis, porte-parole du Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR) en France. 

Or, les tragédies d’hier n’annulent pas celles d’aujourd’hui, elles ont plutôt tendance à s’accumuler. Au premier jour des hostilités, Corinne Perthuis a ainsi remis les compteurs à l’heure : « Il y a toujours 200 000 réfugiés irakiens en Iran et 400 000 dans le reste du monde. Les Irakiens sont également les premiers demandeurs d’asile en Europe » a t-elle souligné. Etrange ironie, les « libérateurs » d’aujourd’hui n’ont pas toujours contribué à soulager les souffrances du peuple irakien : tous les intervenants ont ainsi critiqué la politique d’embargo imposée depuis douze ans à l’Irak et qui « a créé de toutes pièces, une situation de dépendance générale dont le premier bénéficiaire a été le régime de Saddam » explique Rony Brauman. Situation d’autant plus absurde qu’en revanche « les pressions sur Saddam commençaient à porter leurs fruits » rappelle Michel Fournier, responsable Moyen-Orient d’Amnesty International. « Saddam avait ainsi accepté récemment de libérer des prisonniers et de limiter les motifs pour lesquels on appliquait la peine de mort » constate t-il. 

La chute annoncée du régime de Saddam risque également de créer de nouvelles victimes : de retour du Kurdistan, le journaliste Olivier Weber a ainsi fait part des craintes actuelles des kurdes qui, face aux pressions turques et iraniennes, redoutent de perdre « tout ce qu’ils ont gagné depuis douze ans : une autonomie de facto et un embryon d’Etat qui marche bien et pourrait servir de laboratoire démocratique pour tout le Moyen-Orient ». 

« L’Irak va t-il éclater ? Y aura t-il des représailles ? » s’interroge Corinne Perthuis qui sait bien que « parmi les réfugiés et les victimes de demain, il y aura aussi les bourreaux d’aujourd’hui, notamment les collaborateurs du régime de Saddam ». 

Soucieuse d’éviter autant que possible l’amalgame sur le terrain, entre le militaire et l’humanitaire, la porte-parole du HCR connaît aussi les limites de l’exercice quand « les principaux bailleurs de fonds des opérations humanitaires en Irak sont justement les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ». Surtout, les victimes du conflit qui vient de démarrer vont monopoliser l’attention au détriment des autres tragédies : « nos fonds ne sont pas élastiques. Nous pensons aussi aux afghans, aux sierra-leonais et à tous ceux qui vont être un temps oubliés et sacrifiés pour venir en aide aux irakiens ». 

Jusqu’à ce que de nouvelles guerres et de nouvelles tragédies ne déplacent à nouveau l’attention du monde sur d’autres terrains.  

Débat du 21 mars

Au-delà du bien et du mal

Les invités du jour : Jean-Claude Casanova, Académicien et Directeur de la revue " Commentaire " ; Laurent Cohen-Tanugi, auteur de " Les sentinelles de la liberté " ; Dominique Moïsi, Conseiller spécial à l’Institut Français des Relations Internationales (Ifri) ; Philippe Labarde, journaliste, coauteur avec Bernard Guetta de " L'Europe fédérale ".

Haro sur l’Europe et les pacifistes ! Dans un surprenant élan d’unanimité, les intervenants du jour ont fustigé la politique française et les manifestants qui défilent chaque jour contre l’intervention américaine. Seule la voix isolée d’un journaliste a timidement rappelé que l’idéalisme peut être honorable, et que le choix du plus fort n’est pas toujours le meilleur…

Est-ce le déploiement de l’armada anglo-américaine ou la victoire prochaine sur le tyran de Bagdad qui aurait impressionné des analystes qu’on pourrait supposer plus partagés sur l’actualité ? Au deuxième jour de la guerre, les intervenants du débat se sont, en tout cas, ouvertement gaussés d’une opinion européenne qui « tel Jeannot Lapin, bat le tambour contre la guerre » selon Jean-Claude Casanova. 

Ouvertement hostile à la politique suivie par Jacques Chirac, comparé « à la grenouille de La Fontaine, qui veut être plus grosse qu’un bœuf » et « nous a trop isolé diplomatiquement », le Directeur de la revue « Commentaire » n’est pas plus impressionné par l’importance des manifestations contre la guerre : « Les sondages comme les manifestations sont orientés par la façon dont on pose les questions. Si on demande à la foule d’être pour la paix, évidemment tout le monde sera d’accord » constate t-il, ajoutant qu’il est « naïf et manipulateur de laisser la politique à l’opinion ». 

Auteur des « Sentinelles de la liberté », Laurent Cohen-Tanugi s’est, de son côté, élevé contre « l’angélisme et la naïveté de ces européens » qui manifestent et « pensent qu’on peut exporter de facto les valeurs européennes ». « Mais la naïveté n’est-elle pas du côté des américains qui sont en train d’imposer la démocratie à coups de canons dans le monde arabe ? » s’est insurgé le journaliste Philippe Labarde. 

« Que se passera t-il si la démocratie au Moyen-Orient conduit à la prise du pouvoir par les islamistes ? » s’est également interrogée une dame dans le public. « Il ne s’agit pas d’imposer la démocratie telle quelle au Moyen-Orient, mais de faire entrer le monde arabe dans la modernité démocratique » lui a répondu Laurent Cohen-Tanugi. Nous voilà rassurés… 

A l’exception notable de Philippe Labarde, tous les autres intervenants se sont accordés pour considérer, comme Dominique Moïsi, Conseiller spécial à l’Ifri (Institut Français des Relations Internationales), que les buts de la guerre menée par les Etats-Unis « sont clairs, seule la présentation a été un peu confuse ». Et tout en reconnaissant qu’on assiste pour la première fois à l’émergence d’une société civile européenne, ils ont fustigé l’axe franco-allemand qui ne présente pas d’alternative et n’a pas les moyens de sa politique. « La politique ne se définit pas pour ou contre la guerre mais par rapport à des solutions » a ainsi souligné Jean-Claude Casanova, rappelant que dans la crise des Balkans, l’Europe est allée chercher les Etats-Unis et qu’elle « n’a pas de politique au Moyen-Orient ». « L’Europe ne sera crédible que quand elle aura les moyens de sa défense » a renchéri Dominique Moïsi. 

« Je suis peut-être un ringard ou un naïf, mais je trouve qu’il n’est pas mauvais que les gens réagissent ! On ne peut pas non plus répondre à l’Europe qu’elle doit se taire car elle n’a pas d’armements » s’est exclamé Philippe Laborde. Au-delà du bien et du mal, la guerre en Irak conduit chacun à redéfinir ses références et ses valeurs.

Débat du 24 mars

La guerre en Irak : quelles conséquences pour les relations franco-américaines ?

Les invités du jour : Noël Mamère, Député Maire Vert de Bègles, auteur de "Dangereuse Amérique" co-écrit avec Patrick Farbiaz ; Philip S. Golub, journaliste américain, professeur à l’Université Paris VIII ; François Weil, Directeur du Centre d'Etude sur Amérique du Nord à l’EHESS ; Michel Crepu, Rédacteur en chef de la revue des Deux Mondes. 

Rien ne sera plus comme avant : la guerre est en marche dans le désert irakien et oblige chacun à justifier ses positions. Pour la première fois depuis la fin de la guerre froide, une véritable bataille planétaire de nature idéologique est ainsi engagée, dont l’enjeu est le monde de demain. Un monde à reconstruire, où l’opposition pure et simple à la guerre actuelle ne saurait suffire pour fournir les clés de l’avenir.

Contrairement à un schéma trop grossier, la guerre n’oppose pas l’Europe, ou la France, face aux Etats-Unis. « Des deux côtés de l’Atlantique, on assiste à des fractures et des désaccords sur la politique suivie » a ainsi souligné François Weil, Directeur du Centre d’Etudes sur l’Amérique du Nord à l’EHESS, rappelant la virulence des réactions anti-guerre qui se manifestent aux Etats-Unis depuis une semaine. « Il n’y a pas de consensus américain sur le principe d’une mission politico-religieuse » a t-il constaté. 

Journaliste américain et professeur à l’Université Paris VIII, Philip Golub a insisté, de son côté, sur la rupture que constitue la politique actuelle des Etats-Unis. Dans le monde de l’après-guerre froide, l’Amérique « a du faire face à un dilemme qui n’est pas sans rappeler la question de Caton : que fera Rome après la destruction de Carthage ? » note le journaliste. La droite républicaine fournira la réponse : « La suprématie par la force. Une stratégie qui rompt avec la politique institutionnelle, multilatérale et coopérative, mise en place après 1944 ». Dans ces conditions, « il était illusoire de croire que la France aurait pu infléchir la politique américaine, car les jeux étaient déjà faits ». 

« Ce qui se joue aujourd’hui traduit l’évolution au sein du Parti Républicain, où le clan des durs s’est emparé progressivement du pouvoir » a renchérit François Weil, qui prédit de nouvelles batailles dans l’immédiate après-guerre : « Si la guerre traîne en longueur, elle suscitera un malaise réel dans l’Amérique profonde qui soutient actuellement Bush ». Au-delà « les contre poids sont aussi à réinventer aux Etats-Unis, où il faudra bien reconstruire des forces politiques pour ceux qui n’adhérent pas aux choix de l’actuel gouvernement ». 

Face à la montée des périls, l’Europe n’a pourtant pas le beau rôle : « Depuis l’effondrement du mur de Berlin, l’Europe n’est plus un centre politique » a constaté Noël Mamère. Tout en se réjouissant de « l’isolement des Etats-Unis qui n’ont pas été suivis par des alliés traditionnels comme le Mexique ou le Chili », le Député Vert a souligné les limites des manifestations actuelles : « On ne peut pas se contenter de battre le pavé et de dire « la guerre c’est con ». Les vraies questions concernent le monde de demain et le type de mondialisation qu’on souhaite voir s’imposer ». L’Europe, qui préfère accorder des subventions à ses vaches plutôt qu’aux paysans du Tiers monde, devra, elle aussi, faire son examen de conscience, affirme t-il. 

Regrettant que l’Europe se soit limitée à un « contre poids verbal », Michel Crépu, Rédacteur en chef de la revue des Deux Monde, a également mis l’accent sur la fragilité de l’opposition à la guerre : « Une fois de plus, c’est la tradition humaniste qui est désemparée et obligée de se définir elle-même, seule condition pour avoir une vraie politique d’action ». Citant Stéphane Zweig face à la montée du nazisme, il s’est demandé pourquoi « le cœur même de l’humanisme est aussi vulnérable dans des circonstances données ». 

S’il ne suffit pas d’être contre pour redonner de l’espérance au monde, les intervenants ont cependant esquissé quelques raisons d’être optimistes : « La crise actuelle n’a pas débouché sur un choc des cultures » a ainsi fait remarquer Philip Golub, « les manifestations européennes ont été largement évoquées par les télévisions arabes, et on a même vu la télévision du Hezbollah retransmettre un discours du Pape ! ». 

Par ailleurs, « l’actuel mouvement de contestation, montre qu’il existe un refus possible de l’hégémonie américaine » a noté de son côté Noël Mamère. 

Mais c’est l’évolution de la guerre, sa rapidité et son lot de violences qui fourniront les seules leçons à retenir, ont reconnu les intervenants, suspendus à l’évolution par nature imprévisible d’un conflit qui servira de référence pour notre lecture du monde futur. 

Débat du 25 mars

L’opinion publique face à la guerre

Les invités du jour : Martin Schain, Professeur de Sciences politiques à la New York University ; Thierry de Montbrial, Directeur Général de l’IFRI. 
La guerre moderne ressemble à la télé-réalité : les mouvements des troupes, les succès et les échecs militaires sont suivis quasiment en direct par des opinions versatiles, susceptibles de changer de direction aussi vite que les tempêtes de sable dans le désert. Un jeu cruel et instantané qui révèle une certaine naïveté chez ceux qui rêvaient d’une guerre propre, mais qui placent aussi les Etats-Unis dans une position périlleuse. Car après la guerre, il faudra encore réussir la paix. 

Et vint le 6ème jour… Alors que toute la presse occidentale souligne désormais les difficultés « inattendues » rencontrées par les troupes américaines, Thierry de Montbrial, Directeur Général de l’IFRI (Institut Français des Relations Internationales), s’est indigné du « culte de l’instantanéité dans lequel nous vivons et qui conduit à considérer qu’une guerre qui n’est pas gagnée en six jours est un échec ! ». Avec les premières images de victimes du conflit, le Directeur Général de l’IFRI dénonce également le « mélange de propagande et de naïveté qui fait parfois croire qu’on peut faire une guerre avec zéro mort ». 

« La guerre est toujours quelque chose de dramatique » souligne t-il, « on ne sait jamais comment les choses vont évoluer ». 

Reste que l’envoi des troupes sur un champs de bataille a souvent pour effet de souder les opinions. En Grande-Bretagne comme aux Etats-Unis, la sainte alliance impose désormais de modérer les critiques les plus virulentes. « Avant la guerre, seuls 30% des Américains étaient favorables à une guerre sans résolution de l’ONU. Ils sont aujourd’hui 70% à soutenir ce conflit » constate ainsi Martin Schain, Professeur de Sciences Politiques à la New York University. « Mais si la guerre dure et que les pertes sont trop importantes, alors l’opinion peut changer brutalement » prévient-il, rappelant que « la majorité des Américains ont soutenu la guerre du Vietnam jusqu’en 1969 ». 

Pour l’instant, l’administration Bush peut donc compter sur les réflexes patriotiques de l’opinion américaine. « Même si la plupart des conseillers de Bush Père se sont prononcés contre ce conflit » souligne encore Martin Schain. 

Mais la stratégie de Bush Junior risque d’entraîner l’Amérique très loin dans les sables du Moyen-Orient : « La Maison Blanche est aux mains d’un idéologue, complètement ignorant du monde extérieur. Son équipe est composée de gens intellectuellement très brillants, mais qui raisonnent à partir de schémas construits d’avance. Ils sont persuadés de libérer l’Irak et agissent en fonction d’un héritage culturel américain, protestant et calviniste, convaincus d’apporter le Bien aux peuples malgré eux » affirme Thierry de Montbrial, qui s’est également déclaré « effaré » de l’ignorance des américains vis-à-vis de la haine qu’ils suscitent dans l’opinion arabe : « Ils ne comprennent même pas le sens d’une question sur les risques d’accroissement du terrorisme à la suite du conflit. Ils ne voient pas que le fondamentalisme augmente partout même dans des pays stables comme le Maroc » note le Directeur Général de l’IFRI. « Les dangers ne sont pas ignorés mais la guerre résulte d’un choix politique » tempère de son côté Martin Schain, qui constate cependant que « la plupart des experts du monde arabe au sein de l’administration américaine ont été écartés au profit d’une toute petite équipe autour du Président Bush ». 

Au-delà des risques d’enlisement du conflit, c’est l’après-guerre qui sera périlleuse. « Comment les Etats Unis éviteront-ils d’apparaître comme une force d’occupation ? » s’interroge Thierry de Montbrial, qui « ne croit pas un instant à l’instauration de la démocratie en Irak » : « un pays dont l’unité est précaire et trop récente et qui, par ailleurs, n’a aucune tradition démocratique. Seul un pouvoir fort pourra éviter la résurgence des divisions » prédit-il. « Si la guerre est gagnée, mais que l’occupation est difficile, toute la stratégie de guerre préventive sera décrédibilisée ». Pour Bush, le risque est aussi de perdre les prochaines élections. L’opinion n’a pas encore dit son dernier mot.

Débat du 26 mars

Penser la guerre, panser les plaies

Les invités du jour : Guillaume Parmentier, Directeur et Fondateur du Centre sur la France et les Etats-Unis à l’IFRI ; Marc Ferro, historien, Directeur d’études à l’Ecole des Hautes Etudes en sciences sociales et co-directeur des Annales, Economies, Sociétés, Civilisations, et auteur de « Livre noir du colonialisme ».

Une puissance, un ennemi, des alliés : penser la guerre oblige à redéfinir sans cesse ces trois données. Or, la détermination de la puissance américaine cache mal les compromis qui se sont imposés au sein de l’administration Bush. Les alliés européens sont les victimes d’un système devenu inadéquat. Quand à l’ennemi ? On s’est peut-être trompé de cible…

Après une semaine de bataille, une seule question revient encore comme un leitmotiv : pourquoi les Américains se sont-ils donc embarqués dans cette aventure ? Preuve que les arguments présentés à Washington n’ont pas réduit la confusion autour des enjeux de cette guerre. « On ne peut pas comprendre la politique américaine si on ne mesure pas l’ampleur des divergences qui sont apparues au sein de l’administration Bush » soutient Guillaume Parmentier, Directeur et Fondateur du Centre sur la France et les Etats-Unis à l’IFRI (Institut français des Relations Internationales). « Si les buts de la guerre restent si difficiles à saisir » a t-il poursuivi, « c’est parce qu’ils résultent d’un compromis entre différentes options ». Trois groupes se seraient ainsi affrontés avant le conflit : les désormais célèbres « néo-conservateurs », « des révolutionnaires qui veulent changer le monde pour le transformer à l’image de l’Amérique » ; les modérés qui tiennent avant tout à se débarrasser des armes de destructions massives et sont désormais prêts à faire de l’Irak un exemple ; et enfin, les « conservateurs classiques » qui veulent d’abord achever la guerre de 1991. 

Ce compromis marque cependant un tournant : une rupture avec « une conception inclusive de l’intérêt national, qui associait les partenaires des Etats-Unis et qu’on a appelé le wilsonnisme. Or, aujourd’hui, ce sont les européens qui font du wilsonnisme quand les américains découvrent les vertus du nationalisme ! » constate Guillaume Parmentier. 

« Le nationalisme américain existe en fait depuis le début du siècle » considère pour sa part l’historien Marc Ferro, qui souligne « la vocation impérialiste d’un pays persuadé, depuis longtemps, qu’il est destiné à gouverner le monde ». 

Pour Marc Ferro, le vrai changement concerne d’abord l’Europe « qui s’est en réalité construite sans que nous le sachions », autour de deux piliers : « un projet économique qui a progressé en douce, toutes les réformes ayant été faites en catimini. Et un projet politique construit autour de l’axe franco-allemand. Et au fond, c’est pour cette raison que la France et l’Allemagne se jugent aujourd’hui prédisposées à gouverner l’Europe » explique t-il. 

La crise entre les partenaires européens montre en tout cas que « le système européen ne peut plus fonctionner. Tous les pays ne peuvent pas avancer au même rythme. Il faudra faire des choix politiques clairs pour réduire l’écart en matière de politique étrangère » affirme Guillaume Parmentier, pour lequel la divergence franco-britannique remonte aux conséquences de la crise de Suez : « Les anglais en ont tiré la conclusion que rien ne peut se faire sans les Etats-Unis, les français qu’il ne faut pas être trop dépendant des alliances nouées au niveau international ». 

Si les stratégies des occidentaux résultent en partie de leur passé, l’avenir dépend t-il vraiment du sort de l’Irak ? Les deux intervenants se sont accordés pour considérer que le véritable danger est certainement ailleurs : non pas la Corée du Nord, finalement très isolée, mais le Pakistan, « la poudrière la plus dangereuse du monde » selon Marc Ferro. « Notre vision occidentaliste nous conduit à mettre le projecteur sur le monde arabe alors que c’est dans le sous-continent indien que les menaces sont les plus réelles » prédit-il. « Le Pakistan détient des armes de destructions massives, importe et exporte des armes et a soutenu le terrorisme. C’est également un pays dont l’identité nationale est purement religieuse. Pour l’instant les Etats-Unis ont noué une alliance de circonstance avec le Pakistan. Mais c’est certainement l’état le plus dangereux aujourd’hui » conclut Guillaume Parmentier. D’une guerre à l’autre ? Le XXIème siècle s’annonce explosif…

Débat du 27 mars

Guerre, religions : comment éviter les amalgames ?

Les invités du jour : Bernard Cottret, historien, spécialiste de la Réforme et de l'Histoire européenne, auteur de " La révolution américaine " et de " La Renaissance. Civilisation et barbarie " ; Alain Dieckhoff, chercheur, spécialiste du conflit israélo-arabe et de la société israélienne contemporaine ; Benjamin Stora, historien, spécialiste du Maghreb, Professeur d'Histoire du Maghreb à l'INALCO (Langues Orientales) ; Malek Chebel, anthropologue, psychanalyste, écrivain, auteur de " Islam et libre arbitre : la tentation de l’insolence ".

« God bless America » contre « Allah Akbar » : de chaque côté du champs de bataille, Bush et Saddam ont enrôlé Dieu dans une guerre qui n’a pourtant, au départ, rien à voir avec la religion. Une instrumentalisation du religieux au service du sentiment patriotique, dangereuse à long terme, mais qui ne doit pas masquer l’émergence d’un sentiment national d’un type nouveau en Irak. 

Les guerres sont rarement des périodes d’émancipation et de progrès pour l’humanité, et le conflit en Irak n’échappe pas à la règle, marquant « le retour de deux refoulés », note l’historien Bernard Cottret, « le refoulé religieux et, plus étonnant encore, le refoulé patriotique ». Bush comme Saddam mélangent allégrement les deux thèmes pour mobiliser leurs opinions nationales. « Depuis dix ans » constate ainsi le chercheur Alain Dieckhoff, « Saddam a islamisé son discours pour asseoir sa légitimité. Le drapeau irakien s’est ainsi vu doté de la formule « Allah Akbar » qui n’y figurait pas auparavant ». Une tactique qui n’a rien d’incongrue dans le monde arabo-musulman, souligne l’anthropologue et psychanalyste Malek Chebel, « puisque l’umma autorise le recours à la religion. Dans le cadre de l’Islam il n’y a pas de séparation du temporel et du religieux » explique t-il. 

« C’est tout le problème des sociétés faiblement sécularisées où le religieux participe à la fabrication du national », constate de son côté Benjamin Stora. Pour cet historien, spécialiste du Maghreb, la grande nouveauté de la guerre en Irak est pourtant ailleurs : « c’est le réveil brutal du sentiment national. Non pas le nationalisme panarabe traditionnel mais un nationalisme ancré dans un seul pays » souligne t-il. 

« Il y a encore dix jours, personne ne prévoyait la résistance d’une partie de l’armée et de la population irakienne. On misait sur les Chiites. Or, les voilà à l’avant-garde du sentiment national. On les imaginait dissidents, les voilà combattants pour la souveraineté nationale ! En huit jours seulement, nous avons assisté à une unification patriotique inattendue dont Saddam, grand admirateur de Staline, va jouer pour livrer une guerre patriotique » conclut-il. 

Une montée du nationalisme qu’Alain Dieckhoff veut cependant nuancer : « il est trop tôt pour dire si ce sentiment national va durer » suggère t-il. « Les Chiites ont en mémoire la répression de 1991. Tant que l’infrastructure du Parti Baas reste en place et que les populations sont contrôlées, il faut rester prudent ». 

Mais le monde musulman n’a pas le monopole de l’instrumentalisation du religieux. De retour des Etats-Unis, Alain Dieckhoff s’est déclaré frappé par « le lien, non pas institutionnel, mais symbolique très fort entre le politique et une certaine religiosité, délibérément vague pour que tout le monde s’y retrouve » constate t-il. « N’oublions pas que les églises américaines se sont toutes prononcées contre la guerre » tempère Bernard Cottret pour lequel, « la société américaine était à l’origine beaucoup moins religieuse qu’on ne le croit. Ce n’est que dans la période récente, sous la pression des lobbies chrétiens, que s’est imposée une relecture religieuse de l’expérience américaine ». 

Reste que si l’administration Bush ne souhaitait pas, au départ, provoquer de guerre de religions, le conflit en Irak « risque de susciter les ingrédients d’une guerre de civilisations sur fond religieux, en renforçant notamment les secteurs les plus radicaux de l’Islam » redoute Alain Dieckhoff. « Le travail d’émergence des sociétés civiles dans le monde arabe va être enrayé et compliqué par la guerre en Irak » prédit également Benjamin Stora, « car la guerre renvoie une fois de plus au processus de crispation identitaire à base de religieux ». « Pour de bonnes et de mauvaises raisons, l’Islam a la capacité d’intégrer les populations désespérées. Il y aura donc certainement un renouveau de la conversion à l’Islam, de Rabah à Djakarta », affirme de son côté Malek Chebel. La théorie des dominos, chère aux stratèges américains, pourrait alors ne pas être celle qu’on croit.

Débat du 28 mars

Puissance américaine, impuissance européenne

Les invités du jour : Bernard Guetta, Editorialiste à France Inter et à l’Express ; René Rémond, historien, membre de l’Académie Française

Le nouvel ordre international se dessine déjà : d’un côté le géant américain et sa puissance écrasante, de l’autre le nain européen, divisé et impuissant. Mais comme dans une fable de La Fontaine, les résultats du rapport de force actuel dans le camps occidental pourraient se retourner contre un géant qui plus que jamais dévoile ses pieds d’argile…

L’Histoire doit nous inciter à être philosophes. Car les puissants d’un jour se réveillent parfois dépouillés des oripeaux de leur grandeur. La preuve :  l’actuel  rapport de forces entre l’Amérique et l’Europe témoigne déjà d’un « retournement historique » a tenu à rappeler d’emblée René Rémond. Avant la seconde guerre mondiale, l’Amérique n’avait aucune expérience de puissance armée alors que l’Europe disposait d’une longue tradition de mobilisation militaire. Tout change évidemment après 1945, lorsque l’Amérique « transforme en capacité industrielle ses acquis militaires » note l’historien. 

Mais le déséquilibre actuel résulte aussi « d’une lecture différente de la chute de l’Union soviétique » constate de son côté l’éditorialiste Bernard Guetta. « Les Etats-Unis y voient l’occasion de s’imposer comme la seule puissance dominante et de ne jamais se retrouver en concurrence. L’Amérique poursuit et même développe alors son programme d’armement. En revanche, l’Europe analyse la fin de la guerre froide comme la fin des menaces. Et baisse ses budgets militaires». 

« Reste à savoir à quoi sert l’actuelle puissance américaine » s’interroge Bernard Guetta qui ne peut que constater « la minceur des résultats après neuf jours de guerre en Irak ». Pour l’instant, l’armada américaine a accouché d’une souris. Plus grave encore, les Etats-Unis ont démontré leur impuissance politique et diplomatique, « en accumulant », selon Bernard Guetta, « une somme remarquable d’erreurs politiques, diplomatiques et même stratégiques » dans ce conflit. L’éditorialiste de France Inter souligne ainsi la responsabilité écrasante de Donald Rumsfeld qui « balayant tous les conseils » a poussé les troupes à foncer sur Bagdad, là où dés le départ Saddam concentrait ses forces. 

Camouflet de la Turquie, refus d’alliés traditionnels de suivre le grand frère américain, la crise en Irak a conduit « les Etats-Unis à gaspiller le crédit moral dont ils bénéficiaient après le 11 septembre » renchérit René Rémond, pour lequel il y a bien là un nouveau renversement de situation inattendue : « qui aurait pu penser il y a deux ou trois ans que la France pourrait tenir en échec les Etats-Unis devant le Conseil de Sécurité ? ». 

Mais l’Europe a aussi révélée « des dissensions profondes qui sont allées jusqu’à l’affrontement de personnes » note également René Rémond. L’année 2003 devait être celle de l’adoption d’une constitution européenne, de l’élargissement et de la création d’un super ministère des affaires étrangères. 

« L’élargissement est inéluctable mais pour les affaires étrangères on aura plutôt une diplomatie à la carte, comme ce fut d’ailleurs le cas lors de cette guerre » concède Bernard Guetta qui ne se résout cependant pas au pessimisme. 

Et relativise notamment l’impact du différent franco-britannique : « Blair n’est pas hostile à l’affirmation d’une politique européenne. C’est d’ailleurs lui qui a proposé à la France d’accélérer le processus d’une défense commune européenne dont il est le meilleur avocat. Simplement, il a une lecture différente de l’avenir et souhaite retarder autant que possible la fin de l’alliance entre l’Europe et les Etats-Unis. Un découplage qu’il juge pourtant inéluctable mais non souhaitable tant que l’Europe ne dispose pas d’une défense autonome ». 

Pour sa part, René Rémond rappelle que « la diplomatie française a tout fait pour ne pas envenimer la crise, se refusant notamment à renchérir dans l’escalade verbale ». 

Au-delà de la cacophonie européenne, la guerre en Irak révèle au moins une certitude : « à part la Grande Bretagne, aucun pays n’accepte désormais qu’un  seul pouvoir s’impose demain comme la seule puissance du monde » conclut Bernard Guetta. L’Amérique devra méditer longtemps sur les leçons d’un conflit qui s’annonce plus long que prévu.

Débat du 31 mars

Quelle éthique économique pour la reconstruction de l’Irak ?

Les invités du jour : Philippe Manière, journaliste économique ; Axel Krause, ex-président de l'Association des Journalistes Economiques et Financiers, correspondant du magazine USA et United Press International USA ; Pap N'Diaye, Professeur à l’EHESS, expert du complexe militaire industriel aux Etats-Unis ; Bernard Maris, journaliste et économiste. 

Pendant la guerre, les affaires continuent. Et loin des champs de bataille, d’autres combats se livrent en coulisses pour savoir qui sera en charge de la reconstruction de l’Irak. Les Etats-Unis céderont-ils à la tentation de mener seuls la gestion du pays vaincu ? A moins qu’un « habillage multilatéral » se révèle préférable pour des questions d’image. La guerre, comme la paix, relèvent finalement du même enjeu : la place des Etats-Unis dans un monde en gestation.

Des dollars et du pétrole : tel est le calcul envisagé par l’administration américaine pour reconstruire l’Irak. Le sujet peut bien sembler « surréaliste », comme l’a souligné le journaliste américain Axel Krause, qui s’interroge sur la pertinence de « parler de reconstruction quand la destruction n’est pas terminée ». Reste que, dans les coulisses de Washington, les plans de l’après-guerre sont déjà tracés : Jay Garner, un Général proche de Donald Rumsfeld, devrait prendre en charge l’administration du pays. « Les opposants irakiens en exil sont déjà en discussion avec lui » explique Axel Krause. Pour financer le rêve d’un nouvel Irak démocratique, la recette serait donc simple : une sorte de plan Marshal de 20 milliards de dollars alimenté par les revenus du pétrole irakien. « L’autofinancement par le pétrole a déjà permis de mettre en œuvre le programme Pétrole contre Nourriture depuis 1996, qui a coûté 15 milliards de dollars, soit cinq fois le budget de l’ONU » rappelle le journaliste. Or, même si les infrastructures du pétrole irakien sont défectueuses, les Etats-Unis « peuvent à court terme, compter sur 10 à 14 milliards de dollars pour financer la reconstruction, avec l’aide de la production de pétrole ». 

Le nez sur leurs calculatrices, les stratèges américains auraient-ils oublié le reste du monde ? 

« Si le conflit ne permet pas de faire avancer le droit international, ce sera une catastrophe » considère le journaliste Bernard Maris, qui prône « une solution multilatérale dans le cadre de l’ONU, seule habilitée à gérer et à financer l’Irak de l’après-guerre ». 

Un vœu pieux qui fait l’impasse sur « l’hostilité viscérale de l’administration Bush par rapport à l’ONU », fait remarquer Axel Krause, et occulte l’impact de la brouille transatlantique entre Paris et Washington. « Bush et Chirac ne se sont pas parlés depuis des semaines » rappelle le journaliste américain. 

« Il est illusoire de croire que les Etats-Unis vont donner les clefs de l’Irak à l’ONU après le conflit », constate pour sa part Philippe Manière, Directeur de la rédaction de La lettre de l’Expansion, qui souligne l’enjeu politique majeur de la reconstruction pour l’Amérique : « à défaut de gagner leurs cœurs, les américains peuvent au moins espérer remplir l’estomac des irakiens. Et réussir ainsi leur pari, si dans dix ans l’Irak devient un pays prospère ». Un pari qui peut en outre se fonder sur un modèle historique : « les Etats-Unis ont mené seuls la guerre au Japon et ont géré seuls l’après-guerre dans ce pays, rédigeant notamment la Constitution japonaise », rappelle Pap Ndiaye, Professeur à l’EHESS et spécialiste du complexe militaro-industriel américain. 

D’ores et déjà, la mainmise américaine se devine dans l’octroi des premiers contrats pour la reconstruction : « un processus de sélection des entreprises très obscur qui dépend entièrement du « security clearance » accordé par le Département de la Défense et qui, pour l’instant, écarte non seulement les entreprises françaises mais aussi britanniques » dénonce Pap Ndiaye. 

Or, c’est là que le bât blesse : car l’allié privilégié des Etats-Unis, Tony Blair, subit actuellement « les foudres des industriels britanniques, furieux de se voir écartés des plans de reconstruction », remarque Axel Krause. Blair fera t-il pression sur Washington pour inclure l’ONU et donc les britanniques dans les batailles de l’après-guerre, comme le suggère Axel Krause ? A moins que les Etats-Unis réalisent que, « pour entrer en paix comme pour entrer en guerre, un habillage multilatéral est préférable, et permet de blanchir la position du vainqueur » avance Philippe Manière. La paix annonce ainsi de nouvelles batailles. On en oublierait presque qu’en attendant, la guerre continue.

Débat du 1er avril

Images de guerre, guerre des images

Les invités du jour : Marie-José Mondzain, philosophe, auteur de "Le commerce des regards" ; Michel Philippot, Directeur de la Photographie au Monde 2 ; Reza, reporter-photographe depuis 25 ans, exilé.

L’avalanche d’images sur le conflit irakien cache mal une impuissance : car la guerre est invisible. Et les images qui manquent sont plus nombreuses que celles qui envahissent chaque jour nos écrans et nos journaux. Comment montrer la guerre ? La question n’est pas nouvelle, mais les expériences passées nous incitent à nous méfier des manipulations et de l’émotion brute qui ne donnent pas les clés de compréhension des tragédies humaines. 

Directeur de la photo au magazine Télérama, Laurent Abadjian a l’occasion de voir chaque jour des milliers de clichés sur la guerre en cours. Pourtant, c’est l’absence de certaines images qui l’interpelle et le dérange : « on ne voit jamais l’armée irakienne » rappelle t-il, « il n’y a pas non plus d’images des combats dans les villes. 

Ou encore de la confusion qui règne dans ces énormes convois de l’armée américaine, mêlant unités de blindés, véhicules de maintenance et camions citerne ». Les difficultés des photographes sur le terrain, limités dans leurs mouvements, soumis à la censure irakienne ou à celle des officiers de presse américains, expliquent en grande partie ces lacunes. Résultat : omniprésente dans les médias, la guerre en Irak reste finalement insaisissable. « Pour l’instant, je n’ai pas vu une seule vraie image de guerre » renchérit Michel Phillipot, Directeur de la photo au Monde 2, qui se souvient d’images devenues légendaires, « ces moments un peu hasardeux où se trouvent soudain capturées l’intensité et la violence extrême de cet instant rare et extraordinaire qu’est la guerre ». 

Mais l’image pose aussi un problème de lecture : « d’un média à l’autre, nous voyons les mêmes images avec un discours différent. Car en soi, l’image seule ne dit rien », constate de son côté la philosophe Marie-José Mondzain, qui dénonce ces « spectateurs tétanisés, en proie à une paralysie réflexive ». « Il faut freiner l’impatience de voir, pour commencer à avoir la patience de comprendre » souligne t-elle. 

Dans un monde transformé en écran géant, le téléspectateur a cependant aussi appris la méfiance face aux manipulations éventuelles. La première guerre du Golfe est, à cet égard, devenue un cas d’école. La situation a t-elle changé aujourd’hui ? « Le regard est beaucoup plus critique, il y a beaucoup plus de décryptage. Les médias sont plus prudents » considère Laurent Abadjian, soulignant la différence entre la première guerre du Golfe couverte par une seule chaîne, CNN, alors qu’aujourd’hui la pluralité est la règle, notamment grâce à l’apparition des nouvelles chaînes arabes ». Michel Phillipot est plus mitigé : « il y a plus de chaînes, mais c’est un changement purement formel. Car toutes ces chaînes fonctionnent sur le même mode ». Et face à ces clones de CNN, arabes ou occidentaux, « les pauvres petits journalistes français sont contraints de multiplier les plateaux en direct pour apporter leur témoignage en guise de vérité. Comme si le seul fait d’être sur place suffit à prouver que ce qu’ils montrent est vrai » s’exclame t-il. 

La seconde guerre du Golfe était pourtant censée offrir une plus grande transparence avec, notamment, l’incorporation de journalistes au sein des unités de l’armée américaine. « Mais si les journalistes sont plus libres sur le terrain, c’est parce que le verrouillage a été effectué en amont, au sein même des rédactions surtout chez les Américains » dénonce le photographe Reza, qui ne voit à travers les médias américains « qu’une seule pensée, celle du Pentagone ». Le photographe a tenu à marquer la différence entre l’image fixe et l’image télévisuelle « qui tient plus du divertissement ». A la différence du journaliste de télé, le photographe incarnerait ainsi une éthique de la responsabilité. « Combien de fois les gens sont venus nous chercher sous les bombes et nous ont demandé de montrer au monde, la tragédie dont ils étaient les victimes ! Photographier un mort permet parfois au regard d’aller plus loin et susciter l’émotion ». Une association que refuse Marie-José Mondzain : « L’émotion ne garantit rien qui donne un sens au partage des tragédies, qui nous solidarise avec un problème » affirme t-elle, citant certains photographes qui ont préféré « l’esthétique de la compassion plutôt que l’éthique de la responsabilité ». L’image rend parfois la guerre si belle. Mais elle reste toujours aussi irréelle. Et à trop en voir, on ne voit plus rien. 

Débat du 2 avril

Les imprévus de la guerre

Les invités du jour : Antoine Basbous, Directeur de l'Observatoire des Pays Arabes, auteur de « L'Arabie Saoudite en question - de Bagdad à Ryad » ; Amiral Jacques Lanxade, Chef d'état-major pendant la guerre du Golfe en 1991, Ambassadeur en Tunisie de 1995 à 1999.

Toute guerre est imprévisible, répètent souvent les militaires. Deux semaines après le début de l’offensive anglo-américaine, ce conflit n’échappe pas à la règle, contraignant les stratèges américains à jeter dans les poubelles de l’Histoire le scénario de départ d’une guerre courte et propre. Mais les imprévus du conflit révèlent surtout une ignorance flagrante des réalités irakiennes. Et le fossé qui sépare l’Occident du monde arabe se résume à cette énigme qui pèse sur le conflit : comment réagiront les Irakiens à l’issue de la guerre ? 

Rien ne s’est donc passé comme prévu. On prétendait que la guerre serait courte et que les troupes américaines seraient accueillies comme des libérateurs ? Plus personne, aujourd’hui, ne revendique ce scénario qui avait un temps galvanisé l’administration Bush. Chef d’état major pendant la première guerre de 1991, l’Amiral Jacques Lanxade discerne ainsi deux imprévus, qui ont déjà changé le cours du conflit : la résistance irakienne et la position de la Turquie. « Or, la résistance irakienne est bien plus qu’une erreur stratégique. Elle remet en cause la pertinence même d’une guerre qui devait être courte, visant un régime soi-disant honni et affaibli » souligne t-il. 

« La surprise a également été très forte dans les pays arabes qui, eux aussi, avaient convaincu Bush de l’impopularité de Saddam », renchérit Antoine Basbous, Directeur de l’Observatoire des pays arabes, qui dénonce « la schizophrénie de ces régimes qui soutiennent l’Amérique, quand leurs opinions manifestent contre Washington. Et qui applaudissent aux résolutions de la Ligue arabe contre la guerre tout en accueillant les troupes américaines sur leur sol ». Quinze jours après le début du conflit, Saddam tient toujours l’Irak même si son moral « n’est peut-être plus au beau fixe, puisqu’il en est réduit à tenir désormais un discours de mufti en appelant à la guerre sainte », juge encore Antoine Basbous, qui s’étonne de la tolérance des Américains à l’égard de la télévision irakienne : « On aurait pu s’attendre à ce qu’ils neutralisent ce symbole du pouvoir » constate t-il. 

Les erreurs d’appréciations accumulées suscitent évidemment d’autres craintes sur la suite des opérations. Le mythe de la guerre propre n’étant plus d’actualité, comment réagiront les opinions mondiales face à une guerre désormais condamnée à être longue et peut-être sanglante ? Tout le monde redoute à présent cette fameuse bataille de Bagdad qui risque de faire de nombreuses victimes. « On va probablement assister à une intensification des actions aériennes et une concentration des troupes autour de Bagdad. Mais il n’y aura pas de siège, trop dévastateur en termes d’images pour les Américains » prédit l’Amiral Lanxade, qui redoute une action violente lors de la prise de la ville. 

« La guerre n’a pas encore commencé. Les stratèges irakiens font tout pour attirer les Américains à Bagdad, et c’est là que la vraie guerre va démarrer », considère pour sa part Shakir Nouri. L’arrivée de ce journaliste irakien lors du débat du jour a permis d’approcher ce qui fait encore figure d’OVNI pour la plupart des Occidentaux : l’opinion d’un citoyen irakien sur le conflit en cours. Car la véritable énigme, comme le rappelait l’Amiral Lanxade, « c’est de déterminer quelle est la part réelle du nationalisme dans l’actuelle résistance irakienne. La guerre entre l’Iran et l’Irak avait montré la force du sentiment national mais on ne peut non plus ignorer la force de contrainte du parti Baas » constate t-il. 

« L’Occident ignore tout de la vie sociale irakienne. En Irak, il existe une certaine liberté, on ne sent pas la dictature dans la vie quotidienne » explique Shakir Nouri. « A la différence de l’Arabie Saoudite, les femmes conduisent et on trouve de l’alcool en Irak. Un pays qui a également respecté les droits des chrétiens » rappelle t-il. 

Des observations qui laissent présager des lendemains difficiles pour la coalition anglo-américaine. Apparaîtra t-elle comme une force d’occupation coloniale ? Des ministres américains gouverneront-ils l’Irak, comme le redoute Antoine Basbous ? Les risques de ce piège là n’ont rien d’imprévu. A moins que la guerre ne s’achève pas : « on peut craindre la persistance de poches de résistance, et sans effondrement du régime, il n’y aura pas d’arrêt franc à la guerre » avance l’Amiral Lanxade. L’imprévu pourrait alors tourner au cauchemar. 

Débat du 4 avril

France, Europe, Etats-Unis : quelles stratégies pour demain ?
Les invités du jour : Jacques Andreani, Ambassadeur de France, ancien Ambassadeur aux Etats-Unis ; Jean Guisnel, grand reporter au Point ; Jean-Louis Gergorin, Executive Vice-President, EADS ; John Rossant, European Editor, Business Week ; Marisol Touraine, porte-parole du Parti Socialiste, auteur de « Les bouleversements du monde ». 

Voici venu le temps des compromis : l’après-guerre en Irak favorisera peut-être la réconciliation des Occidentaux aujourd’hui divisés. Tous les intervenants du débat du jour ont ainsi affiché leur conviction que l’ONU jouera un rôle au lendemain d’une guerre plus compliquée que prévue. Mais si Français, Américains et Européens sont tous amenés à mettre un peu d’eau dans leur vin, c’est que la gestion de l’après-Saddam s’annonce particulièrement difficile.

Les relations franco-américaines ressemblent à un mille-feuille : « depuis longtemps, c’est un empilement de griefs et de malentendus. La crise actuelle est grave, mais il y en a eu d’autres », constate avec philosophie Jacques Andreani, ancien Ambassadeur Français aux Etats-Unis. Paris et Washington devraient d’autant mieux surmonter leurs récentes querelles, que la nécessité s’imposera d’elle-même de « remettre l’ONU dans le circuit pour reconstruire l’Irak », ont affirmé, unanimes, tous les intervenants du débat. 

Certes, pour l’instant les néo-conservateurs qui entourent le président Bush y sont opposés. Mais les premiers échecs de la campagne américaine en Irak pourraient mettre à mal leur suprématie au sein de l’administration américaine. « On peut d’ores et déjà parier sur la défaite du clan conservateur et de leur messianisme idéologique », affirme ainsi Marisol Touraine, porte-parole du Parti Socialiste. « L’idée que les Américains peuvent, seuls, imposer leur manière de voir, a déjà été battu en brèche » ajoute t-elle. Avec un président Bush qui sera forcément plus préoccupé de sa réélection l’année prochaine, les idéologues pourraient céder la place à ceux qui prônent plus de pragmatisme. Les néo-conservateurs auraient-ils pêché par excès d’orgueil ? « Ce sont des gens qui ont fait leurs premières classes chez Reagan. Et qui estiment avoir contribué à la défaite de l’URSS. Comme ils ont vu juste il y a dix ans, ils pensaient voir juste aujourd’hui contre l'ennemi islamiste » explique Jean-Louis Gergorin, vice président de l’EADS. « Le problème », poursuit-il, « c’est que ce sont des idéologues à la mode soviétique. Ils ont réinventé la doctrine Brejnev et le sens de l’Histoire. Ils pensent que la force américaine peut imposer la démocratie à l’américaine, de la même façon que la force soviétique imposait l’ordre soviétique ». 

Mais, si l’Histoire témoigne de la vulnérabilité des rêves impériaux, la stratégie européenne reste elle aussi à redéfinir. « On peut regretter que la diplomatie française, si brillante pour convaincre les pays membres du Conseil de Sécurité à ne pas suivre les Etats-Unis, n’ait pas dépensé la même énergie à convaincre ses partenaires européens », constate ainsi Marisol Touraine, qui prédit que « le couple franco-allemand ne suffira plus pour conduire l’Europe » et devra compter sur « les petits pays » réfractaires au monopole de ce couple historique. « Il existe un vrai problème structurel en Europe », analyse pour sa part Jean-Louis Gergorin, «  il y a les pays qui veulent une Europe puissante et il y a ceux qui sont prêts à s’opposer aux américains. Or, la France est le seul pays européen, à la fois soucieuse de la puissance européenne et prête à s’opposer aux Etats-Unis ». Gergorin se veut pourtant optimiste : « une fois la crise passée, la Grande-Bretagne va réintégrer le giron européen. Mais l’Europe devra abandonner ses ambitions lyriques et se montrer plus pragmatique ». 

Une perspective de compromis qui dépasse le cadre européen et pourrait bien s’appliquer au Moyen-Orient, où le pragmatisme devra aussi s’imposer pour éviter le chaos. « Pour l’instant, le gouvernement américain n’a pas réellement dévoilé ses intentions pour l’après-Saddam », constate le journaliste Jean Guisnel, qui note l’absence de réelle alternative irakienne : « en un an, les Américains n’ont pas réussi à trouver un interlocuteur valable. Résultat, on risque de se retrouver avec un pouvoir américain musclé à Bagdad, soutenu par 500 000 hommes qui vivront dans la peur constante du terrorisme ». C’est donc bien la fragilité de l’après-guerre en Irak qui favorisera le retour de l’ONU sur la scène orientale. « La reconstruction de l’Irak n’est pas une bonne affaire, c’est un gouffre », affirme l’Ambassadeur Andreani, en évoquant la polémique sur les contrats de l’après-guerre. Un jugement qui risque, hélas, de s’appliquer à l’ONU, rappelée à la rescousse pour gérer les pots cassés du conflit.
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